CONVENTION  NATIONALE, 


PROJET  DE  DECRET 


Concernant  l'ociroi  des  marchands  de  Rouen, 
PRÉSENTÉ 


Case 
Rte 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  L'ORDINAIRE  DES  FINANCES  , 

Par  le  Citoyen  Pikrre  BAILLE, 
Député  du  Département  des  Bouches- du -fihô'ne. 


Articie    pre  mi  i 

Les  dettes  de  l'octroi  des  marebands  de  Rouen 
font  comprifes  parmi  les  dettes  de  la  commune  de 
Rouen  :  en  conféquence  les  directeurs  de  l'octroi 
rendront  compte  au  confeil-générai  de  lacommune^ 
de  l'actif  6c  du  paffif  de  leur  caifTe ,  6c  feront  verfer 
entre  les  mains  du  tréforier  de  la  commune  tous  les 
deniers  dont  leur  tréforier  fe  trouve  actuellement 
dépofitaire*  ^  ^ 

Les  pendons  accordées  parles  directeurs  de  l'octroi 
à  divers  employés,  ôc  celles  accordées  à  trois  An- 
glaifes ,  pour  avoir  formé  des  élèves  en  filature ,  feront 
vérifiées  par  la  comnfune  de  Rouen ?  pour  ctre  payées? 
par  elle,  s'il  y  a  lieu. 


(2) 
ï  I  h 


Les  fommes  qui  feront  verfées  par  la  caiiTe  de 
foâ  oi  dans  celle  de  la  commune  de  Rouen,  feront 

employées  , 

i°.  Au  paiement  du  traitement  des  employés  dudit 
octroi ,  jufqu'au  jour  où  ils  ont  dû  ceffer  leurs  fondions  ; 

2°.  A  celui  de  tous  les  intérêts  échu$  &  des  penfions 
aufii  échues ,  qui  fe  trouveront  être  à  la  charge  de 
la  commune  ; 

3°.  A  l'extinction  des  contrats  &  promefTes ,  en 
commençar  t  toujours  par  ceux  de  moindre  valeur, 
&  dont  l'intérêt  efl  le  plus  cher, 

I  V. 

Le  directoire  du  département  furveillera  la  comp- 
tabilité de  cet  arriéré,  &  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
paiement  que  d'après  une  délibération  du  confeil- 
général  de  la  commune,  autorifée  par  le  départe-* 
ment,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftrict. 

V. 

Les  penfionnairet  de  l'octroi ,  qui ,  par  le  préfent 
décret,  ne  font  pas  déclarés  créanciers  de  la  commune 
de  Rouen  ,  font  autorifés  à  prefenter  leur  titre  au 
directeur- général  de  la  liquidation,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Convention. 


DE   L' IMPRIMERIE  NATIONALE. 


i  -  ! 


